
Politiques alimentaires  
et climat : une revue  
de la littératureFévrier 2019

Lucile Rogissart | Claudine Foucherot | Valentin Bellassen

http://i4ce.org


MESSAGES CLÉS

Environ un tiers des émissions mondiales de gaz à effet de serre (GES) sont générées 
par la consommation alimentaire.

Parmi les leviers pour réduire ces émissions

• Réduire la consommation des produits de l’élevage constitue un potentiel 
considérable, l’élevage représentant les deux tiers des émissions de l’alimentation.

• Diviser par deux le gaspillage alimentaire des consommateurs permettrait de 
réduire les émissions d’environ 5 %. 

• Consommer davantage de produits peu transformés, sans emballages, de 
saison et non importés par avion permettrait de réduire les émissions mais avec un 
potentiel moins important.

• La consommation de produits locaux et issus de l’agriculture biologique n’est 
pas nécessairement bénéfique en termes d’émissions, même s’ils peuvent l’être 
pour d’autres enjeux sociaux, environnementaux ou sanitaires. 

La réduction des émissions de GES est plutôt compatible avec les autres priorités 
des politiques alimentaires

• Climat et santé : ce sont deux enjeux globalement compatibles, en particulier via la 
réduction des quantités totales et la réduction des quantités de viandes de ruminants 
chez les populations non affectées par la sous-nutrition.

• Climat et budget alimentaire : un régime moins intense en carbone ne serait pas 
plus cher ni davantage adopté par les ménages les plus aisés.

• Climat et autres enjeux environnementaux  : une forte consommation de 
produits de l’élevage est problématique pour le climat et pour la plupart des enjeux 
environnementaux (pollution des sols, des eaux, etc.) . Les conclusions sont plus 
nuancées pour les autres types de produits.

Comment orienter les consommateurs vers des pratiques moins intenses 
en GES ?

• De nombreux consommateurs ont encore une perception faussée des pratiques 
au plus fort potentiel d’atténuation et sont peu enclins à changer leurs pratiques 
pour des raisons climatiques. Mais les comportements alimentaires semblent changer 
rapidement.

• Les mesures informatives mises en œuvre telles que les labels carbone sur les 
produits, les campagnes d’information ou les recommandations nutritionnelles 
sont caractérisées par un manque de recul qui rend leur efficacité difficile à évaluer. 
Elles auraient individuellement un effet relativement limité, mais pourraient être plus 
intéressantes une fois combinées. 

• La taxation des produits alimentaires intenses en GES est une option 
potentiellement efficace, mais pourrait s’accompagner d’effets pervers en 
termes de santé ou de justice sociale.
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La consommation alimentaire mondiale représente 
environ un tiers des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) globales. Les travaux de recherche et les politiques 
publiques se sont jusqu’ici principalement focalisés sur 
la modification des processus de production agricole 
et alimentaire pour réduire ces émissions de GES. En 
novembre  2017, la COP23 a vu l’aboutissement de six 
ans de débat avec la création d’un groupe de travail dédié 
exclusivement aux questions agricoles : le Koronivia Joint 
Work on Agriculture (KJWA). L’essentiel des thèmes couverts 
par ce groupe de travail concerne la production agricole, et 
non la demande alimentaire.

Pourtant, la modification des comportements alimentaires 
représente un potentiel d’atténuation du changement 
climatique considérable. Dans son rapport spécial 1,5°C 
publié en 2018, le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC ou IPCC1) a souligné 
l’important gisement de réductions d’émissions de GES que 
représenteraient la réduction du gaspillage alimentaire et une 
modification des régimes. Les auteurs identifient cependant 
d’importantes barrières à l’atteinte de ces deux objectifs. 

On peut distinguer trois grands freins au développement 
de mesures visant des changements de comportement des 
consommateurs : 

• L’absence de méthode harmonisée pour comptabiliser 
l’empreinte GES alimentaire. En découle une incertitude 

1 Pour Intergovernmental Panel on Climate Change en anglais

voire une confusion quant aux principaux postes 
d’émissions de GES liés à l’alimentation, et quant à leurs 
ordres de grandeurs. 

• Une multitude d’objectifs liés aux politiques 
alimentaires  : ce sont généralement les enjeux de 
santé, d’accès à l’alimentation ou encore d’autres enjeux 
environnementaux qui orientent les politiques alimentaires. 
S’il ne s’agit pas de remplacer ces enjeux, il serait 
souhaitable d’y intégrer les objectifs climatiques.

• Le manque de recul et d’expérience qui caractérise 
les politiques publiques visant des changements 
comportementaux. Les politiques dédiées à la réduction 
de l’obésité pourraient servir d’exemple mais n’ont pas été 
toujours efficaces jusque-là (Gearhardt et al. 2012).

Nous avons réalisé ici une revue de la littérature 
académique visant à décrypter et éclairer chacun de ces 
obstacles. Nous reprenons dans un premier temps les ordres 
de grandeurs identifiés dans « Estimer les émissions de gaz 
à effet de serre de la consommation alimentaire : méthodes 
et résultats », et en extrayons les leviers d’atténuation au 
potentiel les plus importants. Les tensions et compatibilités 
entre climat et autres enjeux des politiques alimentaires sont 
ensuite étudiés de manière systématique. Enfin, nous faisons 
l’inventaire des mesures visant à changer les comportements 
alimentaires des consommateurs et tentons d’en évaluer 
l’efficacité.

https://www.i4ce.org/download/estimer-les-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-de-la-consommation-alimentaire-methodes-et-resultats/
https://www.i4ce.org/download/estimer-les-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-de-la-consommation-alimentaire-methodes-et-resultats/
https://www.i4ce.org/download/estimer-les-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-de-la-consommation-alimentaire-methodes-et-resultats/
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1.  La consommation alimentaire représente 
environ le tiers des émissions de GES 
globales

Les émissions générées par l’alimentation à l’échelle 
mondiale seraient de l’ordre de 10,8 GteqCO2 à 
18,1 GteqCO2, soit 22 % à 37 % des émissions anthro-
piques globales (Figure  1)2. L’essentiel des émissions 
provient de la phase de production (changement d’affectation 
des terres et production agricole), tandis que les émissions 
générées par les étapes de post-production et de post-
vente sont relativement limitées avec respectivement 
2,4 GteqCO2 et 1 GteqCO2. Par ailleurs, si la gestion des 
déchets est le poste le moins émetteur, l’empreinte GES du 
gaspillage alimentaire est d’une toute autre ampleur avec 
1,6 GteqCO2 des émissions associées aux produits qui n’ont 
pas été consommés [Voir « Estimer les émissions de gaz à 
effet de serre de la consommation alimentaire : méthodes et 
résultats »].

2 Estimer les émissions de gaz à effet de serre de la consommation 
alimentaire : méthodes et résultats

L’empreinte GES de la consommation alimentaire est 
par ailleurs susceptible d’augmenter significativement 
dans le futur. Compte tenu de l’évolution démographique 
et de l’évolution des comportements alimentaires dans 
le monde, les émissions de GES liées à l’alimentation 
seraient quasiment multipliées par trois (+187 %) d’ici 2050 
(Springmann et al. 2018).

Si le nombre de personnes sous-nourries dans le monde 
est reparti à la hausse depuis 2015 (820 millions d'individus 
en  2017) (FAO  2018), des changement de pratiques 
alimentaires sont requises de la part des populations 
ayant accès à une quantité suffisante de nourriture pour 
réduire l’empreinte GES de la consommation alimentaire 
mondiale. 

FIGURE 1. LES EMISSIONS MONDIALES DE GAZ A EFFET DE SERRE DE L’ALIMENTATION

Changement d’affectation des terres
Production agricole (intrants + champs)
Transformation
Emballage
Transport
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et post-vente)
Etapes de consommation
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Post-production Part dans les émissions
de GES totales

Emissions de GES en GteqCO2 en 2010

Sources : I4CE d’après (Vermeulen, Campbell, et Ingram 2012 ; Poore et Nemecek 2018) (FAO 2013) (FAO, s. d.)
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https://www.i4ce.org/download/estimer-les-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-de-la-consommation-alimentaire-methodes-et-resultats/
https://www.i4ce.org/download/estimer-les-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-de-la-consommation-alimentaire-methodes-et-resultats/
https://www.i4ce.org/download/estimer-les-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-de-la-consommation-alimentaire-methodes-et-resultats/
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2.  Quelles pratiques alimentaires  
ont le plus fort potentiel de réduction  
des émissions de GES ?

1. un potentiel considérable 
dans la réduction des produits 
de l’élevage 

Environ les deux tiers (61-64 %) des émissions de 
l’alimentation proviennent des produits de l’élevage 
terrestre avec entre 6,7 GteqCO2 et 11,5 GteqCO2 en 2010 
(cf. Note technique pour la méthodologie employée). A 
titre de comparaison, les produits de l'élevage terrestre 
fournissent respectivement 16 % et 33 % des calories et 
des protéines disponibles à la consommation humaine à 
l'échelle mondiale. (FAO 2018).

Plus de la moitié des émissions de l’élevage est 
directement générée par le bétail (fermentation entérique 
et déjections), tandis que le reste provient des changements 
d’affectation des terres et de la production de l’alimentation 
animale (Figure 2). Il est à noter que les émissions évitées par 
les engrais organiques fournis par l'élevage (se substituant aux 
engrais synthétiques) sont comptabilisées dans l'empreinte 
des produits végétaux. 

Par ailleurs, les trois quarts de ces émissions sont générés 
par les ruminants, autrement dit les bovins, ovins et caprins, 
qui sont particulièrement émetteurs via leur fermentation 
entérique (Gerber et al. 2013).

Il n’est donc pas surprenant d’observer une forte corrélation 
(97 %) entre les émissions de GES de la consommation 
alimentaire et la part de produits de l’élevage dans la 
consommation (cf. Annexe Figure 5). 

La part des produits de l’élevage dans les émissions de 
l’alimentation est très susceptible d’augmenter encore 
davantage. La consommation de viande a déjà presque 
doublé dans le monde en cinquante ans (1961-2011), 

passant de 23 kgec 3 à 42 kgec par personne et par an en 
moyenne. Cette augmentation est principalement tirée par 
les pays en développement, où une forme de rattrapage est 
constatée. Avec l’amélioration du niveau de vie, on observe 
une hausse de la quantité totale de nourriture disponible 
et une substitution progressive des produits de base 
(tubercules, céréales) par des produits plus coûteux (produits 
de l’élevage, produits transformés, etc.) (Claquin et al. 2017). 
Les pays les plus développés restent néanmoins ceux dont 
la consommation de produits de l’élevage est la plus élevée 
avec plus de 300 kg/an (viande, laitages et œufs) contre 
encore moins de 70 kg/an en Afrique subsaharienne et en 
Asie du Sud et du Sud Est (cf. Annexe Figure 6).

2. La réduction du gaspillage  
alimentaire des consommateurs : 
un potentiel non négligeable

De manière générale, comptabiliser les émissions générées 
par les déchets alimentaires peut prendre deux formes :

• comptabiliser les émissions générées le long du cycle 
du produit (production, transformation, distribution, etc.) : 
les quantités de déchets alimentaires sont multipliés par 
des facteurs d’émission correspondant à l’empreinte 
GES du produit jusqu’au moment où il a été jeté. Ainsi, 
à quantité gaspillée égale, les produits jetés à l’étape 
de consommation sont toujours plus importants qu’aux 
étapes antérieures car les empreintes s’additionnent le 
long du cycle ;

• comptabiliser les émissions générées par le traitement 
des déchets alimentaires à la fois organiques (gaspillage 

3 Kilogramme équivalent carcasse

FIGURE 2. COMPARAISON DES ÉMISSIONS DE GES DE L'ALIMENTATION ET DES PRODUITS DE L'ÉLEVAGE

Changement d’affectation des terres
Production agricole (intrants + champs)
Production de l’alimentation animale
Emissions des animaux
Post-production et post-vente

Produits de ruminants : 75 %
Autres : 25 %
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Emissions de GES en GteqCO2 en 2010

Source : (Gerber et al. 2013 ; Dhoubhadel, Taheripour, et Stockton 2016 ; Poore et Nemecek 2018 ; FAOSTAT 2018)

0 5 10 15

 2. Quelles pratiques alimentaires ont le plus fort potentiel de réduction des 
émissions de GES ?
 2. QuELLES PratiQuES aLimEntairES ont LE PLuS Fort PotEntiEL 

dE réduction dES émiSSionS dE GES ?



| I4CE • Février 20194

2. QuELLES PratiQuES aLimEntairES ont LE PLuS Fort PotEntiEL 
dE réduction dES émiSSionS dE GES

et pertes alimentaires 4) et inorganique (lié aux emballages) : 
les quantités de déchets alimentaires sont multipliée par 
le facteur d’émissions du type de traitement employé 
(compostage, recyclage, incinération, stockage). Les 
facteurs d’émissions peuvent être négatifs lorsqu’on 
considère que la valorisation du déchet a évité davantage 
d’émissions (via la production d’énergie par exemple) 
qu’elle n’en a occasionnées.

Si on choisit la première approche, le gaspillage alimentaire 
global revient à jeter l’équivalent de 4,4 GteqCO2 

5, soit 
24 % à 37 % de l’empreinte GES alimentaire mondiale 
(FAO, s. d.). Près de 70 % des émissions proviennent de 
déchets de produits d’origine végétale, tandis que ceux-ci 
représentent 86 % de la masse de déchets. A l’inverse, les 
déchets de produits d’origine animale génèrent 34 % des 
émissions totales des déchets, alors qu’ils forment moins 
de 15 % du volume. Par ailleurs, 35 % de ces émissions 
proviennent du gaspillage à l’étape de consommation 
(cf. Annexe Figure 7). L’Amérique du Nord et l’Océanie, l’Asie 
du Nord et l’Europe sont les trois régions qui émettent le plus 
d’émissions de GES via leurs déchets alimentaires (FAO 2013) 
(FAO, s. d.). En France, l’Ademe estime à 10 Mt/an le 
gaspillage de produits alimentaires, soit 15,3 MteqCO2/an 
d’émissions associées (13 % de l’empreinte alimentaire 
totale). C’est encore à la phase de consommation que le 
volume d’émissions est le plus important avec 44 % du 
total (Income consulting et AK2C 2016). Ce résultat est 
cependant à considérer avec précaution : il inclut les rebus 
des filières d’alimentation humaine valorisés en alimentation 
animale (20 % des rebus au stade des exploitations 
agricoles et 50 % au stade de la transformation). Dans des 
scénarios optimistes, la réduction du gaspillage alimentaire 
représente de l’ordre de 5-6 % de réduction de l’empreinte 
alimentaire française (Solagro 2016 ; ADEME 2013).

En optant pour la seconde approche, le traitement des 
déchets dans le monde ne représenterait pas plus de 
1 % (0,7 GteqCO2) des émissions mondiales liées à 
l’alimentation (Vermeulen, Campbell, et Ingram  2012). 
En France, d’après les données de facteur d’émission par 
traitement des déchets (ADEME 2016a) et les données sur les 
volumes d’emballages alimentaires (ADEME, Adelphe, et Eco 
Emballage 2016), on estime les émissions générées par le 
traitement des emballages alimentaires à 0,6 à 0,9 MteqCO2 
(selon que l’on considère ou non les émissions évitées par 
la valorisation énergie des déchets). Par ailleurs, à partir des 
chiffres clés de l’Ademe sur les déchets (ADEME 2016c) et des 
facteurs d’émission associés à chaque type de traitement, on 
estime que la gestion des déchets alimentaires organiques 
génère entre 2,6 et 3 MteqCO2 par an en France. 

4 Les pertes sont subies par les acteurs tandis que le gaspillage alimentaire 
pourrait être évité, tous concernent des produits consommables par 
l’homme

5 Ce chiffre couvre les émissions liées au changement d’affectation des terres

3. Les produits bio, un impact 
local positif mais de potentiels 
effet pervers à plus grande 
échelle

Les achats de produits alimentaires biologiques dans le 
monde sont passés de moins de 20 Mds USD en 1999 
à 72 Mds USD en 2013. La part de surfaces agricoles 
destinées à la production biologique est la plus élevée en 
Océanie (17,3 %), en Europe (11,6 %) et en Amérique du 
Sud (6,8 %), tandis que l’Amérique du Nord et l’Europe 
réalisent 90 % des achats (Claquin et al. 2017). 

A l’échelle mondiale, des écarts de rendements de 
l’agriculture biologique ont été constatés par rapport 
à l’agriculture conventionnelle – les rendements moyens 
varient entre -8 % à -25 % selon les modes et types 
de production (Reganold et Wachter  2016 ; de Ponti, 
Rijk, et van Ittersum 2012). Ces résultats sont cependant 
différenciés selon les régions et les types de production : les 
rendements seraient légèrement supérieurs en agriculture 
biologique dans les pays en développement et inférieurs 
dans les pays développés et la différence avec l’agriculture 
conventionnelle est très limitée pour le riz, le soja et le maïs 
(Badgley et al. 2007). Par ailleurs les productions biologiques 
seraient également plus résilientes à des phénomènes 
climatiques extrêmes comme des sécheresses (Reganold et 
Wachter 2016). 

Si les rendements sont effectivement plus faibles, il s’agit 
de déterminer si les besoins supplémentaires en terres 
sont compensés ou non par ailleurs, par la réduction des 
émissions dues aux engrais et pesticides chimiques ou 
d’autres mécanismes. 

Quand l’impact de l’agriculture biologique est exprimé 
en teqCO2 par hectare, ce mode de production est 
incontestablement moins intense en émissions. Des 
résultats contradictoires ont par contre été obtenus 
par unité de produit. Mondelaers et al. (2009) obtenaient 
que l’agriculture biologique émettait davantage par unité de 
produit. Clark et Tilman (2017) concluaient que globalement 
l’agriculture biologique et conventionnelle émettaient autant 
de GES par unité de produit. Enfin Meier et al.  (2015) 
penchaient en faveur de l’agriculture biologique, même par 
unité de produit, mais soulignaient surtout les difficultés des 
ACV actuelles à capturer les différences entre agriculture 
biologique et conventionnelle. Il est possible que le mérite 
relatif de l’agriculture biologique dépende du type de 
production considéré, mais là encore, les différentes études 
ne sont pas univoques (Tuomisto et al. 2012 ; FAO 2011 ; 
Meier et al. 2015).
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2. QuELLES PratiQuES aLimEntairES ont LE PLuS Fort PotEntiEL 
dE réduction dES émiSSionS dE GES

Par ailleurs en France, à l’échelle de l’individu, la 
consommation de produits biologiques est fortement corrélée 
à l’adoption d’un régime moins intense en GES, ce qui serait 
susceptible de compenser les effets négatifs à plus grande 
échelle (Boizot-Szantai, Hamza, et Soler 2017).

Le potentiel d’atténuation du changement climatique 
de l’agriculture biologique a également été étudié en la 
combinant avec d’autres changements de pratique. Selon 
une étude de 2017, il est par exemple possible de convertir 
toutes les terres arables en agriculture biologique tout 
en réduisant les émissions de GES (de l’ordre de -30 %) 
et en assurant la sécurité alimentaire sous réserve de 
réduire en même temps de moitié à la fois le gaspillage 
alimentaire et la compétition entre alimentation animale 
et humaine 6 (Muller et al.  2017) (Figure 3). Ce résultat 
implique par conséquent d’importants changements de 
comportements, en particulier du côté du consommateur : 
une substitution des protéines animales par les protéines 
végétales, et l’adoption de pratiques visant à réduire 
le gaspillage alimentaire. De résultats similaires ont été 
obtenus à l’échelle européenne (Poux et Aubert 2018).

FIGURE 3. IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX  
D’UNE CONVERSION DES TERRES ARABLES MONDIALES 
EN AGRICULTURE BIOLOGIQUE SOUS DIFFERENTS 
SCENARIOS 

Utilisation
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Déforestation

Emissions
des GES

Surplus
d’azote

Surplus 
de phosphore

Erosion

Consommation
d’énergie

Consommation
d’eau

Usage
de pesticides

Source : (Alföldi et Müller 2017)

Projection de la FAO d’ici 2050
100 % bio avec -50 % de compétition feed/food 
et -50% de gaspillage alimentaire
100 % bio sans d’autres mesures

150
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-50

 

6 Les surfaces arables utilisées comme prairies sont gardées constantes, 
seules les parts de production végétale destinées à l’élevage sont réduites, 
et avec elles la production de l’élevage

4. transformation, emballage, 
origine et saisonnalité : 
des potentiels moins importants 
du point de vue du climat

La transformation et les emballages des produits 
alimentaires seraient à l’origine d’environ 1,2 GteqCO2 
à l’échelle mondiale, soit 7 % à 11 % de l’ensemble de 
l’empreinte alimentaire. Si l’emballage et la transformation 
émettent relativement peu globalement, ce sont les postes 
qui pèsent le plus dans le cycle des boissons et autres 
produits en bouteilles en verre (ADEME 2016a). Concernant 
les plats préparés, le potentiel de réduction des émissions 
le plus important se trouve davantage dans la composition 
de ces plats (le ratio produits d’origine animale / végétale) 
que dans la réduction des emballages ou l’optimisation des 
procédés de transformation. 

Les transports des produits alimentaires émettraient à 
l’échelle globale environ 800 MteqCO2, soit 4 % à 7 % 
de l’empreinte GES totale de l’alimentation. Malgré 
cette contribution relativement limitée aux émissions de 
la consommation alimentaire globale, il est important 
de noter que le transport aérien émet considérablement 
plus que les autres modes de transport. En France, parmi 
les six ingrédients ayant une empreinte GES supérieure à 
10 kteqCO2/kg 7, on trouve non seulement trois types de 
viandes de ruminants, mais également trois fruits ou légumes 
importés par avion, tandis que les produits végétaux 
importés par d’autres voies ont une empreinte inférieure 
à 5  kteqCO2/kg (ADEME  2016b) (cf.  Annexe Figure  8). 
Par ailleurs, les émissions générées par le transport des 
produits alimentaires sont susceptibles de progresser 
avec l’augmentation des échanges internationaux. 
Toutefois, consommer des produits locaux n’est pas 
toujours moins émetteur que consommer des produits 
importés  : les économies d’émissions d’un transport plus 
court peuvent être compensée par une production locale 
plus intense en GES (Avetisyan, Hertel, et Sampson 2014) 
mais surtout les économies d’échelles réalisées dans la 
logistique des circuits « longs » leur confère en général une 
meilleure empreinte carbone sur le volet transport (Åström 
et al. 2013 ; Bellassen et al. 2017). 

La saisonnalité des produits végétaux a également un 
impact sur leur empreinte GES. Toutes choses égales par 
ailleurs, un fruit ou légume consommé en France produit hors 
saison en serre chauffée génèrerait 6 à 9 fois plus d’émissions 
de GES (en dépassant rarement les 3 kteqCO2/kg) qu’un 
même fruit ou légume produit en saison (ADEME 2016b).

7 Sur un total de 140 ingrédients les plus fréquemment consommés en France
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3.  La réduction des émissions est plutôt 
compatible avec les autres priorités 
des politiques alimentaires

Les politiques alimentaires visent rarement l’atténuation 
du changement climatique mais plutôt d’autres objectifs 
liés à la santé ou encore l’environnement. Ces politiques 
sont de plus soumises à des contraintes notamment 
d’équité sociale ou d’acceptabilité culturelle. On retrouve 
ces divers aspects dans la définition de la FAO des régimes 
alimentaires durables : « des régimes alimentaires ayant de 
faibles conséquences sur l’environnement, qui contribuent 
à la sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi qu’à une vie 
saine pour les générations présentes et futures » (FAO 2010).  
Dans quelle mesure peut-on satisfaire simultanément 
chacun de ces objectifs ?

1. climat et autres objectifs 
environnementaux

Les émissions de GES du système alimentaire ne sont pas 
la seule préoccupation des pouvoirs publics en matière 
d’environnement. D’autres aspects comme la protection 
de la biodiversité, la qualité de l’eau ou la préservation des 
cycles d’azote et de phosphore font également partie des 
objectifs de durabilité.  

Certaines modifications du régime alimentaire à des 
fins de réduction de l’impact carbone peuvent avoir 
de forts impacts négatifs sur d’autres indicateurs 
environnementaux. Par exemple, de nombreuses études 
à visée nutritionnelle recommandent une substitution des 
viandes (notamment de ruminants) par des produits de la 
mer (Clark et Tilman 2017 ; Perignon et al. 2016 ; Tukker 
et al. 2011). Pour beaucoup cependant, une telle substitution 
semble incompatible d’une part avec la préservation des 
écosystèmes marins actuels dans le cas de la pêche (Rice 
et Garcia 2011) et d’autre part avec une maîtrise de la 
pollution dans le cas de l’aquaculture (Cao et al. 2007). Un 
autre exemple concerne les effets d’une consommation 
de 100 % de produits de l’agriculture biologique dans les 
conditions actuelles  : alors que les surplus d’azote et les 
émissions de pesticides seraient considérablement réduits, 
l’érosion, l’utilisation des terres et la déforestation seraient 
négativement affectés (Muller et al. 2017). 

Il apparait néanmoins dans plusieurs études que les 
produits de l’élevage ont des impacts négatifs sur la 
plupart – sinon tous – les critères environnementaux 
étudiés (Jungbluth, Itten, et Stucki  2012 ; Springmann 
et al.  2018 ; Poore et Nemecek  2018 ; Bryngelsson 
et al.  2016). Un fort impact négatif des produits de 
l’élevage terrestre relativement aux autres produits a été 

mis en évidence sur l’usage des terres, l’acidification, 
l’eutrophisation (terrestre et aquatique), et l’écotoxicité 
(Clark et Tilman  2017 ; Tukker et al.  2011 ; Notarnicola 
et al. 2017). Certaines de ces études ont également mis en 
avant un impact négatif sur la consommation énergétique 
(Clark et Tilman  2017) et la dégradation de la couche 
d’ozone (Tukker et al. 2011) par rapport à d’autres produits 
pour la même quantité de calories. La viande de ruminant 
en particulier émettrait 40 fois plus de GES, occuperait 88 
fois plus de terres, consommerait 8 fois plus d’énergie, et 
présentait un potentiel d’acidification et d’eutrophisation 
136 fois et 54 fois plus puissant respectivement que les 
productions végétales à apport calorique équivalent (Clark 
et Tilman 2017). 

2. climat, santé et accessibilité

Malgré quelques contradictions entre climat et apport 
nutritionnel optimal, ces deux éléments s’avèrent 
généralement compatibles en France (Irz et al. 2017) Une 
application stricte des recommandations nutritionnelles de 
37 pays (représentant 64 % de la population) permettrait 
d’ailleurs de réduire de 13 % à 25 % l’empreinte GES 
alimentaire de ces pays (Behrens et al. 2017), et plusieurs 
politiques publiques ayant des effets bénéfiques sur les deux 
enjeux ont été mis en évidence (Doro et Requillart, 2018).

En effet, une réduction globale des calories consommées 
s’avèrerait positive à la fois en termes d’émission de GES 
et en termes de santé, si et seulement si cette réduction 
n’est pas trop importante et réalisée par les populations 
non soumises à des risques de sous-nutrition (Perignon 
et al.  2017). Il est malgré tout à noter qu’en France, les 
régimes alimentaires les plus proches des recommandations 
sanitaires ne sont pas nécessairement les moins émetteurs 
(Florent Vieux et al. 2013). 

D’autre part, l’effet sur la santé d’une réduction de la 
consommation de viande dépend du type de produit 
par lequel elle est remplacée. Si remplacée en totalité 
par des fruits et légumes, les quantités requises pour 
satisfaire les besoins nutritionnels seront si importantes 
que l’empreinte carbone en serait augmentée (Perignon 
et al. 2017). Néanmoins, de nombreuses études concluent 
que les régimes végétariens ou peu riches en viandes 
sont bénéfiques en termes d’empreinte carbone et de 
santé (van Dooren et al. 2014 ; Scarborough et al. 2014 ; 
Hoolohan et al.  2013 ; Aleksandrowicz et al.  2016 ; 
ADEME  2014a ; Jungbluth, Itten, et Stucki  2012 ; 
Notarnicola et al. 2017 ; Tukker et al. 2011 ; WWF et ECO2 

3. La réduction des émissions est plutôt compatible avec les autres 
priorités des politiques alimentaires
3. La réduction dES émiSSionS ESt PLutÔt comPatiBLE 

aVEc LES autrES PrioritéS dES PoLitiQuES aLimEntairES
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3. La réduction dES émiSSionS ESt PLutÔt comPatiBLE 
aVEc LES autrES PrioritéS dES PoLitiQuES aLimEntairES

Initiative 2017). Une transition massive des régimes vers des 
régimes végétariens ou végétaliens réduirait leurs émissions 
de GES de 30 % à 70 % ainsi que la mortalité de 6 % à 
10 % (Springmann et al. 2016). Des réductions d’émissions 
significatives (de l’ordre de 30 %) seraient tout de même 
possibles sans changements de régimes trop radicaux 
et tout en satisfaisant l’ensemble des recommandations 
nutritionnelles (Perignon et al. 2016). 

L’existence d’un surcoût à l’adoption d’un régime moins 
intense en carbone ne fait pas consensus, mais quand 
un tel type de régime est effectivement plus couteux, 
il semblerait que le surcoût ne soit pas le principal 
obstacle. Certains auteurs obtiennent en effet que des 
régimes alimentaires moins intenses en GES sont souvent 
plus coûteux (Perignon et al.  2017 ; Irz et al.  2017). Il a 
toutefois été mis en évidence que certains consommateurs 
avaient adopté par eux-mêmes des régimes 20 % moins 
émetteurs et plus sains avec des budgets équivalents (Vieux 
et al. 2012) voire à un moindre coût (Tukker et al. 2011 ; 
ADEME et AEFEL 2017). Par ailleurs, une étude trouve que 
le groupe des consommateurs ayant des régimes a priori 

plus sains et moins émetteurs ne sont pas nécessairement 
plus riches mais sont ceux qui allouent une plus large part 
de leur budget total à leur alimentation (Seconda et al. 2017). 
Enfin, il apparait que les forts consommateurs de produits 
biologiques (souvent plus coûteux) ont également des 
régimes moins intenses en GES. En effet, lorsque ces deux 
effets sont comptabilisés, le surcoût par rapport à un individu 
peu consommateur de produits biologiques est relativement 
faible voire inexistant (Boizot-Szantai, Hamza, et Soler 2017 ; 
WWF et ECO2 Initiative 2017). Le principal frein à l’adoption 
de ces régimes ne serait donc pas nécessairement leur coût.

Cette forte compatibilité entre un régime à la fois sain, 
durable du point de vue de l’environnement et faible 
en émissions de GES est confirmée par le rapport de 
la commission EAT-Lancet, co-écrit par plus de trente 
chercheurs reconnus dans différents domaines. Malgré 
des variations entre régions, ce rapport recommande 
globalement une réduction massive de la consommation de 
viandes rouges et de tubercules, ainsi qu’une augmentation 
considérable des apports en noix et arachides, en céréales 
complètes et en légumineuses (Willett et al. 2019).
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4.   Quelles sont les mesures 
les plus efficaces pour orienter 
les consommateurs vers des pratiques 
alimentaires bas-carbone ?

Selon Springmann et al.  (2018), l’adoption globale d’un 
régime flexitarien 8 permettrait de diviser par deux la hausse 
attendue des émissions de GES liées à l’alimentation 
d’ici 2050 (+90 % au lieu de 187 %). Des études ont montré 
que les changement de comportements alimentaires avaient 
un potentiel de réduction des émissions supérieur à des 
scénarios probables de progrès techniques (Bryngelsson 
et al. 2016 ; Bajželj et al. 2014) deep cuts in greenhouse gas 
(GHG. Bryngelsson et al.  (2016) deep cuts in greenhouse 
gas (GHG ont aussi souligné que la seule amélioration des 
rendements agricoles ne serait pas suffisante à réduire les 
émissions de GES tout en assurant la sécurité alimentaire 
mondiale. Pourtant, rares sont les politiques publiques visant 
une modification des comportements.

1. Les mesures informationnelles

Il s’agit ici de mesures n’ayant pas recours à des 
incitations ou des contraintes d’ordre réglementaire. Ces 
outils peuvent être des initiatives publiques comme privées 
(entreprises ou associations). 

1.  Des labels sur les produits

Le site Environnet (2016) a recensé des initiatives de 
labellisation carbone de produits notamment alimentaires 
dans treize pays, dont la France et cinq autres pays membres 
de l’Union Européenne. Quatre types de labels sont identifiés : 
(1)  les « grands prix »  : indiquant une empreinte carbone 
significativement plus faible d’un produit comparativement à 
d’autres produits similaires, (2) les « classements » : indiquant 
la place du produit dans un classement (bronze, argent, or par 
exemple) de produits similaires en fonction de leur empreinte 
carbone, (3) les « scores » : indiquant l’empreinte carbone 
du produit en valeur absolue (généralement en geqCO2) et 
(4) les « labels neutralité carbone » informant de la neutralité 
carbone du produit. 

Il existe dans chaque catégorie de label une multitude de 
définitions possibles, en particulier en fonction du périmètre 
choisi pour le calcul de l’empreinte carbone du produit. En 
ce qui concerne les labels relatifs 9, la définition de ce qu’est 
un produit « similaire » a une importance considérable : la 
viande de bœuf par exemple peut être comparée uniquement 
aux autres viandes de bœuf, ou bien aux autres viandes 

8 Ici défini comme un régime riche en légumineuses, noix et légumes, 
n’excédant pas une portion de viande rouge par semaine, une demi portion 
de viande blanche par jour et une portion de produits laitier par jour

9 Les labels indiquant l’empreinte carbone d’un produit relativement à d’autres 
produits (les types 1 et 2)

et poissons, ou encore aux autres sources majeures de 
protéines. Le classement d’un produit sera fortement affecté 
par la catégorisation choisie des produits alimentaires. 

Par ailleurs, la capacité des labels à réduire l’empreinte 
carbone des consommateurs est mise en doute. Deux 
études de 2011 sur des consommateurs britanniques ont 
mis en évidence une forte incompréhension des labels 
carbone (Gadema et Oglethorpe 2011 ; Upham, Dendler, et 
Bleda 2011), bien que cette compréhension soit meilleure 
que pour d’autres labels environnementaux (Grunert, 
Hieke, et Wills 2014). Malgré une forte demande pour un 
affichage carbone (Gadema et Oglethorpe 2011), celui-ci 
aurait un impact très limité sur les comportements d’achat 
des consommateurs (Upham, Dendler, et Bleda 2011 ; Soler 
et al. 2017), ou entrerait en compte seulement après des 
facteurs comme le prix et le goût (Hartikainen et al. 2014). 
Une étude aux Etats-Unis a cependant montré qu’un 
affichage carbone suffisamment lisible pourrait influencer des 
décisions d’achat de l’ordre de 6 % (Camilleri et al. 2019). 
Les labels relatifs à la santé seraient davantage efficaces, 
avec des réductions de consommations indésirables de 
l’ordre de 6 % à 13 % (Shangguan et al. 2019), une efficacité 
potentiellement attribuable à la meilleure connaissance 
qu’ont consommateurs des interactions entre alimentation 
et santé.

2.  L’information : campagnes publiques et outils 
de comptabilisation GES

Très peu de campagnes d’information sont exclusivement 
orientées vers des objectifs de réduction d’émission de 
GES. Parmi les rares qui se focalisent essentiellement sur le 
climat (Slow Food 2018), les recommandations faites ne sont 
pas toujours parfaitement alignées avec les connaissances 
scientifiques : c’est par exemple le cas de la campagne Cool 
Foods qui ne suggère pas de réduction de la consommation 
de produits de l’élevage (Center for Food Safety  2018). 
Certaines campagnes insistent sur une pratique en particulier 
comme réduire la consommation de produits de l’élevage 
(Meatless Monday, Lundi Vert, Veg Cities, Less Meat Less 
Heat ou encore Less is More) ou réduire le gaspillage 
alimentaire (Think Eat Save). L’atténuation du changement 
climatique est alors généralement un élément parmi d’autres 
objectifs comme la santé, l’environnement, la sécurité 
alimentaire ou le bien-être animal. 

4. Quelles sont les mesures les plus efficaces pour orienter 
les consommateurs vers des pratiques alimentaires bas-carbone ?
4. QuELLES Sont LES mESurES LES PLuS EFFicacES Pour oriEntEr LES conSommatEurS 

VErS dES PratiQuES aLimEntairES BaS-carBonE ?
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4. QuELLES Sont LES mESurES LES PLuS EFFicacES Pour oriEntEr LES conSommatEurS 
VErS dES PratiQuES aLimEntairES BaS-carBonE

L’ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISÉ

On considère ici comme « accompagnement person-nalisé » le suivi d’un petit groupe de personne avec des sessions 
d’informations et des ateliers pédagogiques. Bien que ce type d’accompagnement ne soit pas transposable à plus large 
échelle, il s’avère très efficace pour réduire l’empreinte GES alimentaire des ménages.

En 2017 en Grande Bretagne par exemple, 80 % des 18 participants d’une expérience ont réduit de moitié leur 
consommation de viande. Bien que les participants aient été volontaires, il s’agissait d’hommes de 24 à 40 ans plus sportifs 
que la moyenne et gros consommateurs de viande, donc a priori peu enclins à réduire leur consommation (Hubbub 2018). 

La même année en France, 7 foyers – sélectionnés pour la représentativité de leur consommation alimentaire – ont été 
accompagnés pendant 5 semaines pour augmenter leurs achats de produits bio et fruits et légumes de saison, et réduire 
leur consommation de protéines animales et leurs déchets. A l’issue de ces cinq semaines, leur empreinte carbone 
alimentaire a diminué de 32 %. L’étude ne précise cependant pas si ces comportements ont perduré après l’expérience 
(ADEME et AEFEL 2017). 

D’après un sondage en ligne, la campagne Meatless 
Monday 10 aurait incité une part significative de citoyens à 
réduire leur consommation de viandes. Il est néanmoins 
difficile de distinguer dans l’évaluation d’impact les 
effets des campagnes d’informations et ceux d’autres 
mesures ciblant la production. Comme beaucoup d’autres 
campagnes d’information, la campagne Meatless Monday 
est en effet assortie d’initiatives visant les pratiques de 
production (FCRN 2015).

La simple information peut avoir un impact, mais celui-ci 
varie selon la manière dont le message est formulé, le niveau 
initial de certitude des individus et la source de l’information 
(les sources scientifiques et l’influence de l’entourage proche 
seraient plus efficaces) (Soler et al.  2017). Une enquête 
néerlandaise souligne qu’il est plus efficace de proposer aux 
consommateurs plusieurs options – réduire les quantités tous 
les jours, manger végétarien une fois par semaine, réduire et 
améliorer la qualité de la viande, etc. – (de Boer, Schösler, 
et Aiking 2014).

Concernant le gaspillage alimentaire, l’impact général 
des campagnes d’information est controversé (Hebrok et 
Boks 2017). Toutefois, certaines campagnes à l’intention 
des cantines scolaires se sont avérées des instruments 
efficaces en Europe (Priefer, Jörissen, et Bräutigam 2016 ; 
Pinto et al. 2018).

En parallèle des campagnes d’information, des outils 
permettant de calculer l’empreinte carbone d’un plat se 
multiplient. En France, on compte au moins le calculateur 
de Bon pour le Climat et celui d’Ettiquetable. Ce dernier 
calculateur est assorti d’une application pour smartphone 
participative contenant des conseils et recettes pour réduire 
son empreinte carbone alimentaire. Un tel outil répond au 
double impératif d’expliquer aux individus ce qu’ils doivent 
faire et comment ils doivent le faire pour susciter un 
changement d’habitude (Klöckner 2013).

10 Qui consiste à inciter les consommateurs à ne pas manger de viande le lundi

3.  La révision des recommandations 
nutritionnelles et les politiques 
de gouvernance alimentaire

La plupart des recommandations nutritionnelles seraient 
encore incompatibles avec l’objectif de 2°C 11 (Behrens 
et al.  2017). Celles des Etats Unis et de l’Australie sont 
particulièrement intenses en carbone puisque leur adoption 
globale augmenterait les émissions de GES par rapport aux 
projections de référence à horizon 2050 (Ritchie, Reay, et 
Higgins 2018). Quatre pays (le Brésil, la Suède, le Qatar, et 
l’Allemagne) ont néanmoins introduit des objectifs de durabilité 
dans leurs recommandations officielles (FCRN et FAO 2016). 
Dans ses nouvelles recommandations nutritionnelles, la 
France a également intégré les enjeux environnementaux, en 
incitant les consommateurs à manger local, de saison et bio 
si possible. La réduction des viandes n’est pas explicitement 
associée à un objectif environnemental mais il est toutefois 
recommandé de les remplacer par des légumes secs (Santé 
Publique France 2019).

Par ailleurs en France, les collectivités locales 
s’emparent progressivement des enjeux alimentaires et 
y introduisent des objectifs de réduction des émissions 
de GES. En  2017, la communauté d’agglomération 
Bordeaux-métropole par exemple a été la première en 
France à se doter d’un conseil consultatif de gouvernance 
alimentaire durable. D’autres collectivités suivent comme 
notamment Montpellier, Nantes, le Grand Lyon, ou encore la 
ville de Paris qui a dévoilé sa stratégie Alimentation durable et 
qui prépare la création de sa propre instance de gouvernance 
alimentaire.

11 Il s’agit de ne pas dépasser une hausse de 2°C de la température moyenne 
par rapport à l’ère préindustrielle
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4. QuELLES Sont LES mESurES LES PLuS EFFicacES Pour oriEntEr LES conSommatEurS 
VErS dES PratiQuES aLimEntairES BaS-carBonE

LE NUDGE

On parle parfois de nudge – ou coup de pouce – pour ces outils qui visent à modifier l’architecture de choix des individus 
de manière à inciter un changement d’habitude sans exercer de contrainte (Thaler et Sunstein 2003). Ces techniques 
ont jusqu’ici principalement visé l’adoption de comportements alimentaires sains mais sont a priori transposables à 
des objectifs de réduction de GES, d’autant que les objectifs de santé et d’atténuation du changement climatique sont 
généralement compatibles (voir partie III). Il s’agit par exemple dans une cantine de mettre en avant les choix les plus sains 
et rendre moins accessibles les aliments trop riches, ou encore de réduire la taille des assiettes ou des couverts. D’après 
une méta-analyse récente, ce type de mesures permettrait d’augmenter de 15 % les choix bénéfiques pour la santé (Arno 
et Thomas 2016).

2. Les politiques réglementaires

1.  Des taxes

Contrairement aux taxes sur la production intérieure, les 
taxes sur la consommation ont le double intérêt de ne pas 
désavantager les producteurs domestiques par rapport à 
la concurrence internationale et d’éviter les risques de fuite 
de carbone 12. D’après Soler et al. (2017), taxes seraient par 
ailleurs susceptibles d’être particulièrement efficaces en 
Europe compte tenu de la forte sensibilité des consommateurs 
aux prix des aliments. Une même taxe aurait néanmoins des 
impacts différents selon les pays.

Sur les produits intenses en carbone

Certains partis au Danemark et en Suède ont proposé 
l’introduction de taxes sur le bœuf toutes deux légèrement 
supérieures à 2 EUR/kg, soit approximativement 70 EUR/
teqCO2

 13. Ces propositions se sont heurtées à d’importantes 
oppositions, notamment de la part du secteur bovin et du 
gouvernement. Les principaux arguments contre insistaient 
sur l’exacerbation des inégalités sociales et des choix de 
viandes de mauvaise qualité qu’une telle taxe pourrait induire. 
Des propositions d’utilisation du revenu de la taxe pour la 
subvention d’autres produits alimentaires ou pour l’aide à la 
reconversion des éleveurs ont été faites mais aucune taxe n’a 
pour l’instant été adoptée dans ces deux pays (FAIRR 2017). 

Une taxe sur les produits alimentaires les plus émetteurs 
permettrait de réduire les émissions de GES de 
l’alimentation de l’ordre de 5 % à 7 % en Europe. Les 
réductions d’émissions de GES maximales obtenues par 
les simulations réalisées dans plusieurs pays européens 
(Wirsenius, Hedenus, et Mohlin  2011 ; Edjabou et 
Smed 2013 ; Säll et Gren 2015) dont la France (Caillavet, 
Fadhuile, et Nichèle 2016 ; Bonnet, Bouamra-Mechemache, 

12 La fuite de carbone correspond au déplacement de la production intense en 
carbone dans un autre pays, la réduction d’émissions de GES sur le territoire 
n’a alors globalement pas d’impact positif

13 D’après l’empreinte moyenne d’un steak de bœuf en France selon la Base 
Carbone de l’ADEME

et Corre 2018 ; Caillavet, Fadhuile, et Nichèle 2018) n’ont 
en effet pas dépassé cet ordre de grandeur, et ce malgré 
différents paramétrages de taux (de 60 EUR/teqCO2 
à 200 EUR/teqCO2) ou d’assiette (viandes de ruminants, 
toutes les viandes, tous les produits de l’élevage, etc.).

Cette littérature a également mis en évidence d’importantes 
différences de résultats et de potentiels effets négatifs 
selon le paramétrage de la taxe. Par exemple, lorsque 
l’assiette de la taxe se focalise sur les produits intenses en 
GES indépendamment de leurs propriétés nutritionnelles, 
alors il est possible qu’elle ait un effet négatif sur la santé 
des consommateurs. Intégrer les enjeux de santé dans la 
définition de la taxe induit cependant une moindre efficacité 
en termes d’émissions de GES. D’autre part, les ménages les 
plus aisés ayant déjà des régimes alimentaires plus proches 
des recommandations nutritionnelles et environnementales, 
une telle taxe sur les produits alimentaires a un effet régressif : 
elle est plus coûteuse pour les ménages les plus pauvres. 
Selon une simulation en France, une taxe compensée 14 aurait 
pour conséquence d’exacerber cet effet : la taxe compensée 
est bénéfique pour les ménages les plus riches et coûteuse 
pour les ménages les plus pauvres (Caillavet, Fadhuile, et 
Nichèle 2018). 

Sur les déchets

Certains pays ont déjà mis en place des mécanismes de 
taxe sur les déchets des ménages (ou pay as you throw 
systems en anglais), qui peuvent prendre différentes formes 
comme une taxe au poids, au volume, ou au nombre de 
sacs poubelle. Ces mécanismes sont reconnus comme 
particulièrement efficaces pour réduire la quantité de 
déchets et augmenter le taux de recyclage des ménages. Ils 
présentent néanmoins le risque d’inciter des comportements 
de dépôts illégaux de déchets, de dépôts dans des poubelles 
voisines, de combustion des déchets etc. (Priefer, Jörissen, et 
Bräutigam 2016 ; Dahlén et Lagerkvist 2010). Le mécanisme 
de taxe sur le nombre de sacs poubelle contournerait ces 

14 Une taxe sur les produits à éviter dont l’ensemble des recettes est restitué 
sous forme de subventions sur les produits à privilégier
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écueils tout en augmentant le taux de recyclage, mais 
l’adhésion populaire serait particulièrement difficile à obtenir 
ex ante bien que 70 % des ménages en soient satisfaits 
ex post (Carattini, Baranzini, et Lalive 2018). 

En France également – où près de  20 % des ordures 
ménagères sont des déchets alimentaires (ADEME 2007) –, 
une tarification incitative sur la gestion des déchets a 
été adopté par 150 collectivités (au 1er janvier 2014), soit 
3,5 millions d’habitants. Une large majorité de collectivités 
(91 %) ont opté pour une tarification fonction du nombre 
de levées des bacs à collecte et/ou du poids des déchets. 
Seulement 5 % des collectivités ont opté pour une tarification 
via des sacs payants, et 4 % en fonction du volume des 
déchets. En 2014, les quantités de déchets par habitant 
et par an étaient les plus faibles dans les collectivités où 
la tarification incitative était fonction du poids (103 kg/hab/
an), suivie par les tarifications à la levée et au nombre de 
sac poubelle (autour de 140 kg/hab/an), et enfin par les 
tarifications au volume (172 kg/hab/an) (ADEME 2014b). 
Ces résultats ne sont cependant pas suffisants pour tirer 
des conclusions quant à la modalité la plus efficace compte 
tenu du fait qu’on ne dispose pas de données d’évolution 
des volumes de déchets, ni d’informations sur d’éventuelles 
pratiques de dépôt de déchets illégaux.

Sur les importations

Afin d’inciter l’achat de produits domestiques moins 
émetteurs de GES, une option envisagée par différents pays 
consiste à introduire une taxe sur le contenu carbone des 
importations. A notre connaissance, les simulations réalisées 
ne prennent en compte que le dioxyde de carbone. Selon 
que les émissions des transports sont incluses ou non dans 
l’empreinte carbone des importations, une taxe à 50 EUR/
tCO2 induirait une hausse moyenne de 3-4 % à 10-20 % du 
prix des produits importés (Atkinson, Hamilton, et Ruta 2010 ; 
López et al. 2015). 

Qu’il s’agisse d’une taxe sur la viande, les déchets ou 
les importations, la plupart de ces simulations sont 
fondées sur les préférences actuelles (voire légèrement 
passées en fonction des données disponibles) des 
consommateurs. Si par exemple les consommateurs étaient 
davantage disposés à substituer les protéines animales 
par des protéines végétales, les effets d’une taxe seraient 
probablement supérieurs à ceux pour l’instant observés. 
D’après certains éléments présentés de la partie 5, il est 
probable que d’importants changements des préférences 
des consommateurs s’opèrent assez rapidement.

2.  Et autres règlementations

Certaines municipalités de pays développés commencent 
à introduire un jour végétarien par semaine dans les 
cantines. C’est notamment le cas de la plupart des grandes 
villes en France qui proposent un menu sans viande une fois 
par semaine dans certaines cantines des écoles publiques 15. 
La loi relative notamment à une alimentation saine et durable 
adoptée en octobre 2018 rend d’ailleurs obligatoire à titre 
expérimental la proposition d’un menu végétarien au moins 
une fois par semaine dans les cantines scolaires.

A Helsinki, l’obligation de proposer un menu végétarien 
par semaine a produit les effets escomptés mais aussi 
des effets indésirables à court terme. Un fort rejet a été 
constaté dans le court terme, mais de manière différenciée 
selon la classe. Au collège, le nombre d’élèves déjeunant 
à la cantine a diminué de 19 %, la quantité de nourriture 
servie dans les assiettes de 11 % et le gaspillage alimentaire 
a augmenté de 40 %. Les élèves de primaire (qui ne peuvent 
pas rater de repas) ont seulement réduit la quantité de 
nourriture servie de 20 %, tandis qu’au lycée le gaspillage 
alimentaire a été le seul effet mais a augmenté de 89 %. Ces 
effets négatifs se sont dissipés avec le temps à l’exception 
de la quantité de nourriture dans les assiettes, toujours 
inférieure aux autres jours de la semaine. D’après les auteurs, 
lorsque le rejet provient d’une attitude de défiance, l’option 
végétarienne par défaut est préférable à une obligation. 
Lorsque les goûts sont en question, des développements de 
menus et des campagnes d’information conjointes seraient 
souhaitables (Lombardini et Lankoski 2013).

15 Voir la carte des cantines réalisée par Greenpeace : https://www.greenpeace.
fr/aumenudescantines/

https://www.greenpeace.fr/aumenudescantines/
https://www.greenpeace.fr/aumenudescantines/
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5.  Les consommateurs sont-ils prêts 
à adopter un régime durable ?

Les résultats présentés dans cette section sont à 
considérer avec précaution. La littérature sur la perception 
de l’impact environnemental des produits alimentaires et la 
volonté des consommateurs à adapter leurs comportements 
en fonction de cet impact est lacunaire et nécessite d’être 
enrichie. Ces déclarations d’intentions nécessitent également 
d’être davantage comparées aux comportements observés.

Aux Etats-Unis, les consommateurs sous estiment 
généralement l’impact de leurs achats en termes d’émission 
de GES, mais sous estiment encore plus l’impact de 
leur alimentation. Parmi les denrées alimentaires, les 
consommateurs états-uniens sont conscients d’un impact 
supérieur de la viande par rapport aux produits végétaux, 
mais celui-ci est encore une fois considérablement sous-
estimé (Camilleri et al.  2019) (Figure  4). Un sondage 
légèrement moins récent a fait le même constat dans 18 pays 
(incluant la France) (Greendex 2014).

D’après ce même sondage, les Britanniques, Allemands, 
Australiens, Etats-uniens, Japonais et Canadiens se déclarent 
néanmoins réticents à changer leurs comportements 
pour des raisons environnementales. Une enquête dans 6 
pays européens a montré que les consommateurs étaient 
davantage enclins à faire de petits changements comme 
acheter des produits de saison ou limiter leurs déplacements 
en voiture qu’à faire des sacrifices comme réduire leur 

consommation de produits de l’élevage (Soler et al. 2017). 
Cet écart entre intention et comportement observés est 
également constatée dans une certaine mesure en France 
(cf. encadré) et en Belgique (Vermeir et Verbeke 2006), et 
spécifiquement sur la consommation de bœuf au Mexique et 
au Brésil (Greendex 2014). 

Il existerait selon certaines études des groupes de 
consommateurs prêts à changer leurs habitudes 
pour des raisons environnementales et d’autres non 
(Graça, Calheiros, et Oliveira  2015 ; Greendex  2014 ; 
GreenFlex 2017). Les femmes par exemple seraient plus 
enclines à changer leurs comportements alimentaires pour 
des raisons environnementales (Greendex 2014 ; Ethicity 
et GreenFlex 2016 ; de Boer, Schösler, et Aiking 2014). Les 
consommateurs semblent par ailleurs plus sensibles aux 
arguments sanitaires qu’aux arguments environnementaux 
(GreenFlex 2017).

Les européens auraient une faible connaissance de l’impact 
environnemental des produits de l’élevage ainsi qu’une 
propension limitée à réduire leur consommation (Hartmann 
et Siegrist  2017 ; Tobler, Visschers, et Siegrist  2011 ; 
Apostolidis et McLeay  2016). Cette propension serait 
d’autant plus faible que la quantité de viande consommée 
est élevée (de Boer, Schösler, et Aiking 2014). Ce constat 
est toutefois susceptible d’être rapidement remis en 

FIGURE 4. PERCEPTION DES CONSOMMATEURS AUX ETATS-UNIS ET EMISSIONS REELLES DE GES DES BIENS 
ALIMENTAIRES

Source : I4CE à partir de (Camilleri et al. 2019)
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cause. En 2017 par exemple, un quart des britanniques 
déclarait vouloir réduire sa consommation ou avoir déjà 
abandonné les produits d’origine animale (YouGov et Eating 
Better  2017), une forte progression par rapport à  2014 
(Bailey, Froggatt, et Wellesley 2014). La part des produits 
végétariens et végétaliens dans l’ensemble des nouveaux 
produits a augmenté respectivement de 25 % et de 257 % 
entre 2010 et 2016 (Mintel 2016). La multiplication de ces 
produits répond notamment à l’un des freins identifiés 
chez les jeunes consommateurs de viande au Pays-Bas : 
l’inquiétude de manger moins varié sans viande (de Boer, 
Schösler, et Aiking 2017). 

Une étude sur six pays européens par ailleurs confirmé 
que le manque d’information n’est pas le seul frein 
à l’adoption de régimes moins intenses en GES. Les 
différences intrinsèques des consommateurs concernant 
leurs comportements altruistes, leurs préférences 
temporelles, et leur impact perçu (comparativement aux 
gouvernements et aux entreprises) constituent d’importants 
obstacles (Soler et al. 2017).
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conclusion 

La consommation alimentaire représenterait autour d’un 
tiers des émissions anthropiques globales, dont presque 
les deux tiers proviennent de la consommation de produits 
de l’élevage terrestre. 

• Réduire la consommation de viandes (en particulier 
de viandes de ruminants) serait donc particulièrement 
pertinent du point de vue des réductions d’émissions de 
GES mais également du point de vue de la santé et de la 
plupart des enjeux environnementaux. 

• La réduction globale des quantités totales demandées, 
et notamment des quantités de produits alimentaires 
gaspillés serait également bénéfique à plusieurs égards 
chez les populations non soumises à des risque de sous 
nutrition.

• Du point de vue du changement climatique seul, réduire 
la consommation de produits importés par avions, 
intensément transformés, emballés et produits hors 
saison représenterait en comparaison un potentiel moins 
important.

• Il n’existe pas de consensus quant aux bénéfices de 
la consommation de produits issus de l’agriculture 
biologiques et de produits locaux en termes de réduction 
globale des émissions de GES.

Inciter à l’adoption de pratiques alimentaires considérées 
à la  fois comme ayant un fort potentiel de réduction des 
émissions et comme étant compatible avec les autres 
objectifs des politiques alimentaires n’est cependant pas 
simple. 

• L’efficacité des politiques informationnelles ne 
semble pas être considérable et serait particulièrement 
dépendante de leurs modalités de mises en œuvre. 

• Les politiques d’ordre réglementaire comme une taxe 
sur les produits alimentaires seraient relativement 
efficaces d’après des simulations. Bien qu’il ne s’agisse 
que de simulations, des taxes mises en œuvre sur les 
produits sucrés se sont déjà révélées efficaces pour 
modifier les comportements alimentaires. Les taxes sur les 
produits les plus intenses en GES pourraient cependant 
avoir des effets indésirables en termes de santé ou de 
justice sociale.

Ces résultats dépendent néanmoins d’un nombre 
encore trop faible d’études scientifiques, et davantage 
d’expérimentations et d’analyses seraient requises 
pour tirer des conclusions avec certitudes. Davantage 
d’expérimentations et d’évaluation de ces expérimentations 
seraient souhaitables pour enrichir les connaissances. Il 
serait aussi intéressant d’évaluer plus systématiquement 
l’impact des politiques alimentaires classiques en termes 
d’émissions de GES.

Par ailleurs, les politiques agricoles influencent indirectement 
les comportements alimentaires via leur effet sur les prix 
des denrées. La mise en place de politiques alimentaires 
visant la réduction de l’empreinte des consommateurs 
ne saurait alors se passer d’une mise en cohérence avec 
les politiques tournées vers la production. Une taxe sur les 
produits de l’élevage terrestre par exemple aurait relativement 
peu de sens sans une révision des politiques de soutiens aux 
éleveurs. 

conclusion
concLuSion

-
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TABLEAU 1. SOURCES DES DONNEES UTILISEES POUR L’ESTIMATION DES EMISSIONS DE GES DE LA CONSOMMATION 
ALIMENTAIRE MONDIALE

Etapes du cycle Données utilisées

Changement d’affectation des terres Moyenne de la fourchette haute et basse de (Vermeulen, Campbell, et Ingram 2012)  
et de (Poore et Nemecek 2018)

Production agricole

Transformation

(Poore et Nemecek 2018) 
Transport

Emballage

Vente

Consommation
(Vermeulen, Campbell, et Ingram 2012)

Gestion des déchets

Hors cycle

Gaspillage alimentaire (FAO 2013) (FAO, s. d.) 

Source : I4CE
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FIGURE 5. EMISSIONS DE GES DE LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE SUR QUANTITÉ DE PRODUITS DE L’ÉLEVAGE  
(VIANDE, LAITAGES ET ŒUFS) DISPONIBLE À LA CONSOMMATION
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Source : (Environmental Footprint Explorers 2018) & FAOSTAT
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FIGURE 6. QUANTITÉ DE PRODUITS DE L’ÉLEVAGE TERRESTRE (VIANDES, LAITAGES ET ŒUFS) DISPONIBLES  
À LA CONSOMMATION PAR RÉGION DU MONDE EN KG/AN
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FIGURE 7. EMPREINTE CARBONE DES DÉCHETS ALIMENTAIRES PAR TYPE DE PRODUITS ET PAR PHASE DU CYCLE 
(HORS UTCATF) 
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FIGURE 8. DISTRIBUTION DE L’EMPREINTE CARBONE DES INGRÉDIENTS CONSOMMÉS EN FRANCE 

Source : I4CE d’après (ADEME 2016b)
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